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La session plénière des 29 et 30 avril a été notamment marquée par un débat sur la situation en Ukraine et une discussion sur le thème "Sauvegarder la diversité culturelle en Europe", avec la participation de M. Costa-Gavras, scénariste et réalisateur.
Les avis adoptés en session sont les suivants:
1. ENVIRONNEMENT / AGRICULTURE ET PÊCHE / ALIMENTATION
· Réduction des émissions polluantes des véhicules routiers
Rapporteur:
Virgilio RANOCCHIARI (Employeurs – IT) 

Références:
COM(2014) 28 final – 2014/0012 (COD) – CES 1604/2014

Points clés:

Le CESE:
· émet de sérieuses réserves concernant l'inclusion du méthane (CH4) sous forme d'équivalents CO2;

· recommande de faire précéder l'éventuelle révision des limites d’émissions au tuyau d’échappement à basses températures d'une analyse d'impact large et approfondie;

· note que concernant la révision du système de mesure des particules la proposition semble en contradiction avec les conclusions auxquelles le groupe de travail de la CEE-ONU est parvenu;

· apprécie la flexibilité que l'on souhaite accorder en termes de limites d'émission à certains véhicules légers qui, une fois équipés, risquent d'être classés dans la catégorie des véhicules lourds, avec la nécessité de double homologation que cela suppose;

· soutient la proposition de la Commission d'exclure les véhicules fonctionnant au gaz de la mesure de l'ammoniac.

Contact:
Daniel Squerzi

(Tél.: 00 32 2 546 85 49 – courriel: daniel.squerzi@eesc.europa.eu)

· Actions d'information et de promotion en faveur des produits agricoles sur le marché intérieur et dans les pays tiers modifiant le règlement du Conseil (CE) n° 3/2008 du 27 décembre 2007
Rapporteur: 
Igor ŠARMÍR (Employeurs – SK) 

Références : 
COM(2013) 812 final -2013/0398 COD – EESC-2014-00010-00-00-AS-TRA

Points clés: 

Le Comité économique et social européen (CESE) apprécie les efforts de la Commission pour rendre la politique de promotion des produits agroalimentaires européens plus simple et plus efficace.

Selon le CESE, les produits agricoles européens devront faire face, sur le marché de l'UE, à une concurrence de plus en plus farouche de la part des produits importés. Pour cette raison, il sera nécessaire d'intensifier les actions d'information et de promotion en faveur des produits agricoles européens au sein de l'UE, et ce d'autant plus que la grande majorité des consommateurs européens ignore les avantages comparatifs de ces mêmes produits.

Le CESE recommande que les produits alimentaires de seconde transformation (hors annexe I du TFUE) soient explicitement cités dans l'article 5 en tant que produits éligibles et demande par ailleurs qu'en soit retirée l'exclusion expresse frappant les produits de la pêche et de l'aquaculture.

Le CESE recommande que la promotion du vin puisse bénéficier du soutien européen non seulement si un autre produit alimentaire fait partie du programme concerné, mais aussi lorsque ce programme est lié à un projet d'agrotourisme.

Le CESE recommande que les candidatures présentées par les organisations afin d'obtenir le soutien de l'UE soient déposées au guichet unique de la Commission et qu'avant que celle-ci n'arrête sa décision, les informations concernant chaque candidature soient transmises à l'État membre dont est originaire l'organisation qui l'a présentée.

Contact:
Arturo Iniguez
(Tél.: 00 32 2 546 87 68 – courriel: arturo.iniguez@eesc.europa.eu) 
· Obligation de débarquement
Rapporteur: 
Gabriel SARRÓ IPARRAGUIRRE (Activités diverses – ES) 

Références : 
COM(2013) 889 final -2013/0436 COD – EESC-2014-00877-00-00-AS-TRA

Points clés: 

À la suite de l'approbation de la nouvelle politique commune de la pêche (PCP), qui introduit une obligation de débarquement des espèces soumises à des totaux admissibles de capture (TAC), à des quotas ou à des tailles minimales de référence de conservation, le CESE considère qu'il est essentiel d'adapter à cette obligation de débarquement la réglementation en vigueur, qui rend les rejets obligatoires dans certaines circonstances.

Toutefois, le CESE considère que la proposition de la Commission est trop complexe et que l'obligation de débarquement imposera aux pêcheurs un travail supplémentaire excessif et disproportionné. Il estime, dès lors, qu'il conviendrait d'opter pour une réglementation plus pragmatique, claire, simple et flexible, qui prévoie une période transitoire pendant laquelle les pêcheurs auraient réellement le temps de s'adapter sans être durement sanctionnés.

Le CESE déplore que l'on n'ait pas effectué d'évaluation d'impact préalable pour analyser les répercussions de l'application de l'obligation de débarquement dans les différentes flottes.

Le Comité demande au co-législateur de prendre en considération ses commentaires sur les nouvelles définitions, la composition des captures, les registres des captures, les nouvelles obligations de contrôle, les autorisations de pêche, les marges de tolérance, le contrôle par télévision en circuit fermé (CCTV) et les sanctions.
Contact:
Arturo Iniguez
(Tél.: 00 32 2 546 87 68 – courriel: arturo.iniguez@eesc.europa.eu) 
· Clonage des animaux des espèces bovine, porcine, ovine, caprine et équine élevés et reproduits à des fins agricoles
· Denrées alimentaires obtenues à partir d'animaux clonés
· Nouveaux aliments
Rapporteur: 
José María ESPUNY MOYANO (Employeurs – ES) 

Références : 
COM(2013) 892 final -2013/0433 COD


COM(2013) 893 final -2013/0434 APP


COM(2013) 894 final -2013/0435 COD


EESC-2014-00933-00-00-AS-TRA

Points clés: 
Le CESE souscrit à la suspension temporaire de la commercialisation de denrées alimentaires obtenues à partir d'animaux clonés dans l'UE, en complément à l'interdiction temporaire de la technique de clonage animal.
Compte tenu du fait que le clonage animal est autorisé dans certains pays tiers, le CESE souligne que les États membres doivent adopter toutes les mesures appropriées pour empêcher l'importation dans l'UE de denrées alimentaires produites dans les pays tiers à partir d'animaux clonés.

Le CESE se déclare préoccupé par l'absence de systèmes appropriés pour détecter la présence de viande et de lait provenant d'animaux clonés dans les denrées alimentaires importées de pays tiers; dans ce sens, demande que l'on étende aux produits importés l'exigence de traçabilité complète, unique garantie fiable de leur origine et instrument indispensable de gestion du risque sanitaire.

Contact:
Arturo Iniguez
(Tél.: 00 32 2 546 87 68 – courriel: arturo.iniguez@eesc.europa.eu) 
2. TRANSPORTS / ÉNERGIE
· Construire le réseau central dans le domaine des transports: corridors de réseau central pour l'interconnexion en Europe (communication)
Rapporteur: 
Pierre Jean COULON (Travailleurs – FR) 

Corapporteur:
Stefan BACK (Employeurs – SE) 

Références : 
COM(2013) 940 final – EESC-2014-00113-00-00-AS-TRA

Points clés: 

Le CESE accueille favorablement la communication à l'examen, car elle apporte une aide significative et précieuse à la mise en œuvre des corridors de réseau central et des projets présélectionnés qui s'y rapportent. Il se félicite que la communication mette l'accent sur le système de gouvernance et qu'elle apporte une contribution à la mise en place des plans de travail pour les corridors de réseau central.

Le CESE souligne qu'il importe de développer une interaction harmonieuse et efficace entre les coordonnateurs, les forums des corridors et leurs groupes de travail, et plus particulièrement les parties prenantes publiques et privées aux différents niveaux, y compris la société civile. Il insiste également sur l'importance de disposer d'un système de gouvernance clair et transparent. 

Le CESE prend note du fait qu'assurer une coordination claire et cohérente sera une tâche d'une extrême exigence, compte tenu de l'envergure géographique des corridors de réseau central et de la nécessité de les coordonner avec d'autres initiatives, telles que les corridors de fret ferroviaire, l'initiative NAIADES II, les autoroutes de la mer et le système de gestion du trafic ferroviaire (ERTMS). 

Le CESE estime que le système de gouvernance présente des faiblesses fondamentales du fait que le processus décisionnel repose de manière excessive sur le consentement des États membres et que l'on ne dispose pas d'un cadre solide pour faire respecter la réglementation. Le cofinancement de l'UE est donc particulièrement important, car il peut être utilisé pour encourager la conclusion d'accords sur des projets de construction et leur achèvement dans les délais prévus. 

De même, le CESE se dit préoccupé par le faible volume de ressources budgétaires disponibles au niveau de l'UE, ainsi que par la lenteur du rythme et le manque de clarté des perspectives s'agissant de la mise en place de mécanismes de financement de substitution tels que les obligations de projets et les partenariats public-privé.

Contact:
Andrei Popescu
(Tél.: 00 32 2 546 91 86 – courriel:  Andrei.Popescu@eesc.europa.eu) 
3. MARCHÉ INTÉRIEUR
· Renaissance industrielle européenne
Rapporteure:
Ulla SIRKEINEN (Employeurs – FI) 

Références:
COM(2014) 14 final – CES 746/2014

Points clés:

Le CESE accueille favorablement la communication et conclut que:
· les défis posés aux industries européennes sont bien loin de s'affaiblir et que l'Europe ne pourra garantir la croissance et davantage d'emploi que si elle peut s'appuyer sur une base industrielle compétitive;
· Le CESE escomptait un ensemble de propositions plus ambitieuses pour la politique industrielle de l'UE; la communication révèle que nombre de travaux demeurent inachevés et souligne la nécessité d'une mise en œuvre aux niveaux de l'UE et des États membres.
· Dans son avis, le CESE recommande en particulier d'accorder davantage d'attention au rôle joué par les services et les politiques connexes, notamment les services fondés sur la connaissance, de prendre des mesures pour faire baisser les prix de l'énergie, de promouvoir l'innovation ainsi que les politiques de l'UE en matière de concurrence et d'aides d'État.
Contact:
Claudia Drewes-Wran

(Tél.: 00 32 2 546 80 67 – courriel: claudia.drewes-wran@eesc.europa.eu)
4. EMPLOI/ AFFAIRES SOCIALES / CONSOMMATEURS
· Protection des consommateurs et surendettement
Rapporteure:
Reine-Claude MADER (Activités diverses – FR)

Référence:
Avis exploratoire – CES 791/2014

Points clés:

Le CESE:

· est extrêmement attentif au problème du surendettement et rappelle la nécessité d'adopter des mesures au niveau européen;

· plaide pour l'adoption d'une définition commune de la notion de surendettement;

· insiste sur le fait que le traitement du surendettement doit passer par l’éducation, la prévention, des procédures adaptées qui doivent conduire à la réintégration du surendetté dans une vie économique normale;

· préconise des campagnes d’information, auxquelles doivent participer toutes les parties prenantes afin d’assurer une complémentarité des expériences;

· souligne le rôle indispensable que jouent les associations de consommateurs et les associations familiales dans la diffusion de l’information et l’assistance apportée aux personnes qui le souhaitent;

· considère qu’une procédure appropriée et uniforme doit être mise en place dans les États membres afin de prévenir et de traiter les situations de surendettement;

· souligne également son attachement à l’inclusion bancaire qui doit être sauvegardée pour les personnes en situation de surendettement afin d’éviter toute exclusion sociale;

· rappelle que la lutte contre le surendettement suppose un encadrement européen de l’usure;

· réitère son soutien au concept de "crédit responsable", qui suppose de la part des distributeurs comme des souscripteurs des pratiques loyales et éthiques.

Contact:
Dorota Zapatka

(Tél.: 00 32 2 546 90 67 – courriel: dorota.zapatka@eesc.europa.eu
· Mesures de soutien à l'intégration des jeunes citoyens de l'UE
Rapporteure:
Renate HEINISCH (Activités diverses – DE)

Référence:
Avis d'initiative – EESC-2013-06218-00-00-AS-TRA

Points clés: 

Le CESE estime qu'il convient d'accorder une attention accrue aux besoins et difficultés spécifiques qu'éprouvent les jeunes citoyens européens exerçant une activité professionnelle dans un autre État membre et ne s'établissant pas à simple titre temporaire dans le pays d'accueil, lorsqu'il s'agit de participer et d'apporter une contribution à la société. 

La Commission européenne est invitée à soutenir les États membres dans leurs efforts pour améliorer l'efficacité des politiques d'intégration de ce groupe de jeunes migrants européens, en accentuant l'échange d'expériences et le dialogue. À cette fin, le CESE souhaite un renforcement des programmes financés dans le cadre de "Ton premier emploi Eures".

1.1 La Commission devrait faciliter l'échange de bonnes pratiques et établir un inventaire des approches et pratiques efficaces visant à aider ces jeunes travailleurs migrants dans leurs efforts d'intégration sociale. Dans ce cadre, l'importance des stratégies et des projets interculturels et intergénérationnels s'inscrivant dans une "culture nationale de l'accueil" pourrait être reconnue et mise en évidence.


La Commission devrait mettre ce catalogue d'approches et de projets concluants à la disposition des États membres, en leur recommandant de s'en inspirer librement, et 

1.2 promouvoir ces stratégies et pratiques dans le cadre des programmes, des plateformes, des initiatives et des fonds existants de l'Union européenne.

1.3 Le CESE estime que la Commission européenne devrait veiller à associer de manière appropriée les jeunes, par l'intermédiaire des organisations de la société civile qui les représentent, aux processus importants de planification et de décision en la matière.

Contact: 
Barbara Walentynowicz

(Tél.: 00 32 2 546 98 97 – courriel: barbara.walentynowicz@eesc.europa.eu) 

· Privation du droit de vote
Rapporteur:
Andris GOBIŅŠ (Activités diverses – LV)

Référence:
COM(2014) 33 final – EESC-2014-01449-00-00-AC-TRA 

Points clés: 

La réglementation relative au droit de vote lors de scrutins nationaux relève clairement de la compétence nationale, et non européenne. L'UE ne remet pas en question ce principe fondamental, et ne doit pas le faire. Du point de vue des citoyens, néanmoins, il convient de réaliser des avancées sur cette question. Les citoyens devraient continuer à pouvoir exercer les droits fondamentaux auxquels tous les États membres ont accédé en vertu des traités de l'UE, sans que la législation nationale ne les prive du droit de vote pour cette raison même.

Le Comité soutient résolument la recommandation de la Commission. Il aurait toutefois apprécié que la Commission, dans son document, demande de manière générale à tous les États membres de faire en sorte que voter soit aussi simple pour les citoyens vivant à l'étranger que pour ceux résidant dans le pays d'origine.

Le Comité souligne l'importance de fournir aux expatriés des informations claires sur leurs droits et les modalités d'exercice de ceux-ci et demande instamment aux autorités nationales compétentes de rendre les procédures d'inscription et de vote aussi simples et transparentes que possible. 

Le Comité souligne que la privation du droit de vote pour des élections nationales n'est qu'un exemple des atteintes aux droits que subissent les citoyens qui vivent dans un autre État membre que leur pays d'origine. Le Comité invite instamment la Commission à cartographier l'ensemble de ces atteintes afin de fournir une vue d'ensemble complète de la situation actuelle en Europe, tout en accordant une attention particulière aux possibilités d'exercer une citoyenneté active et de participer au processus décisionnel se déroulant "au jour le jour".

Contact: 
Torben Bach Nielsen

(Tél.: 00 32 2 546 96 19 – courriel: torben.bachnielsen@eesc.europa.eu)
· Employabilité des jeunes (avis d’initiative)
Rapporteur:  
Dimitru FORNEA (Travailleurs – RO)

Corapporteur:
Tommaso GRIMALDI (Activités diverses – IT)

Référence:
Avis d'initiative – EESC-2013-05662-00-00-AC
Points clés:

Comme le CESE l'a souligné, une véritable stratégie de croissance aux niveaux européen et national est nécessaire afin de soutenir la création d'emplois plus nombreux et plus stables pour les jeunes. Le CESE estime que les États membres devraient déployer tous les efforts nécessaires afin de veiller à ce que l'Initiative pour l'emploi des jeunes (IEJ) et la Garantie pour la jeunesse (GJ) soient pleinement opérationnelles dans les meilleurs délais. Le CESE recommande avec force que les plans d'action concrets déjà adoptés par les États membres en vue de juguler le chômage des jeunes et de stimuler leur employabilité soient soumis à une évaluation régulière, à laquelle serait associée la société civile. Les États membres devraient prévoir et mettre en place les outils et les conditions qui aideront les personnes à mettre à jour, améliorer et évaluer leur niveau d'employabilité. L'établissement d'un partenariat renforcé entre les entreprises et les institutions d'enseignement est hautement recommandé. Il conviendrait que les États membres prennent des mesures en vue d'encourager les universités et les centres de recherche et développement qui proposent des cycles d'études en phase avec les besoins du marché mondialisé. Des conditions de travail, des salaires et des retraites décents sont nécessaires pour faire de l'enseignement un choix de carrière séduisant. Le CESE se félicite du lancement du programme Erasmus+ et salue l'accord sur la reconnaissance des qualifications professionnelles. Le CESE salue l'accord concernant le cadre d'action sur l'emploi des jeunes auquel les partenaires sociaux sont parvenus en juin 2013. Il importe de continuer à élaborer des mesures concrètes aux niveaux national et local afin de fournir un apprentissage tout au long de la vie qui soit accessible à tous.

Le CESE recommande que les États membres augmentent les fonds alloués à l'éducation de qualité, lesquels ne devraient pas être considérés comme une dépense mais bien comme un investissement essentiel pour vaincre la crise et bâtir un avenir meilleur pour tous. Le CESE recommande avec force que la Commission européenne organise une "Journée européenne de l'éducation et de la formation" en 2015. Le Comité est d'avis que les industries et les entreprises devraient mettre en œuvre leurs politiques de communication de manière à rendre le secteur industriel plus attrayant.  L'ensemble des initiatives adoptées en vue d'améliorer l'employabilité des jeunes devraient être adéquatement financées, par le FSE et d'autres Fonds structurels. 

Contact:

(Tél.: 00 32 2 546 86 28 - courriel: ccmi2@eesc.europa.eu)

· Combattre le travail forcé en Europe et dans le monde : quel rôle pour l'UE - Contribution du CESE à la conférence 2014 de l'OIT (avis d'initiative)
Rapporteure: 
Béatrice OUIN (Travailleurs – FR) 

Référence: 
Avis d'initiative – EESC-2014-00561-00-00-AS-TRA

Points clés: 

La traite des êtres humains est en augmentation et le travail forcé est devenu une composante permanente de certains domaines du marché du travail et un gros marché pour le crime organisé. Ce phénomène n'a pas sa place dans une société civilisée. La 103e session de la Conférence internationale du travail, qui se déroulera en juin 2014, a mis à son ordre du jour un débat pour renforcer la lutte contre le travail forcé et pour compléter et moderniser les conventions de l'OIT n° 29 et n° 105. Pour prévenir et effectivement combattre le travail forcé, il est nécessaire lors de la prochaine Conférence internationale du travail d'adopter un protocole additionnel à la convention 29, complété par une recommandation, intégrant la traite des êtres humains pour exploitation par le travail et comblant ses lacunes dans les domaines de la prévention, de la protection des victimes, de leur indemnisation et de la sanction des trafiquants. L’Union européenne a déjà adopté une directive 2011/36 contre la traite des êtres humains, qui prend en compte le travail forcé et qui a intégré tous ces éléments dans le droit européen. Il est maintenant nécessaire que les pays membres de l'UE adoptent une position commune à l’OIT, pour que les objectifs de la directive européenne et la stratégie pour l’éradication de la traite des êtres humains  (2012) soient intégrés dans le droit international du travail. 

Les États membres de l'UE doivent également ratifier la convention 189 sur le travail domestique de l'OIT. Ils doivent transposer et mettre effectivement en œuvre la directive 2011/36  ainsi que renforcer les moyens des inspections du travail et la coopération européenne entre elles. Il est également nécessaire de s’attaquer aux causes du travail forcé en réduisant la pauvreté, la vulnérabilité des victimes et travailler sur la sensibilisation de l’opinion publique sur l'existence du travail forcé en Europe. 

La prévention et la lutte contre le travail forcé doit se situer à plusieurs niveaux. Les entreprises-employeurs et les investisseurs doivent s’assurer que la chaîne d’approvisionnement est exempte de travail forcé et respecte les droits humains, tant en Europe que dans les pays tiers, en application des Principes directeurs de l'OCDE à l'intention des entreprises multinationales et de la Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique sociale de l'OIT. Les organisations syndicales doivent former les affiliés pour qu’ils sachent s’adresser aux victimes et les accompagner dans leurs démarches, en priorité dans les secteurs sensibles tels que l’agriculture, les chantiers de construction, les restaurants et hôtels ou le travail domestique; travailler avec les ONG spécialisées dans l’accompagnement des migrants sans papiers, qui doivent être considérés comme des victimes et non des délinquants. Les consommateurs quant à eux doivent s’inquiéter de l’origine des produits, et exiger la transparence de toute la chaîne de fabrication.

Contact:
Tzonka Iotzova

(Tél.: + 32 2 546 89 78 - courriel: tzonka.iotzova@eesc.europa.eu )
5. INDUSTRIE
· Les mutations industrielles dans le secteur pharmaceutique européen
Rapporteur:  
Pedro Augusto ALMEIDA FREIRE (Employeurs – PT)

Corapporteur:
Enrico GIBELLIERI (Travailleurs – IT)

Référence:
Avis d'initiative – EESC-2013-06794-00-00-AC
Points clés:

Face à l'intensification de la concurrence mondiale, le Comité estime que le moment est venu de lancer un appel en faveur d'une nouvelle stratégie européenne relative aux sciences du vivant qui puisse déboucher sur une approche plus collégiale vis-à-vis de l'industrie et garantir que tous les groupes d'acteurs concernés continuent de bénéficier de ce secteur unique.

Le Comité recommande que cette nouvelle stratégie s'appuie sur trois axes:

· des recommandations concernant la politique sociétale, mettant l'accent sur la contribution du secteur face aux enjeux que constituent, dans une Europe confrontée au vieillissement de sa population, la gestion des maladies chroniques et la nécessité de réduire les inégalités en matière de soins de santé;

· des recommandations concernant la politique scientifique: de sérieux efforts devraient être consacrés à la mise en place d'actions de recherche paneuropéennes qui soient plus stratégiques et mieux coordonnées;

· des recommandations concernant la politique économique, reconnaissant plus explicitement que les investissements dans les soins de santé, et notamment dans les médicaments, sont importants pour tous les pans de la société. Le Comité recommande que tous les États membres s'attellent à conclure avec l'industrie des accords qui pourraient garantir l'égalité d'accès de tous les consommateurs (c'est-à-dire les patients) européens à la médecine moderne. 

Le rôle et l'indépendance de l'Agence européenne des médicaments (EMA) devraient être renforcés.

L'Europe devrait veiller à renforcer et à consolider sa position d'acteur mondial incontournable dans le domaine pharmaceutique au moyen de partenariats s'étendant au-delà de ses propres frontières.

La Commission européenne devrait intégrer les questions de propriété intellectuelle dans sa communication à venir sur une politique industrielle pour l'industrie pharmaceutique.

Le Comité invite instamment la Commission à agir de toute urgence en vue de mettre en place une stratégie pour le secteur pharmaceutique.
Contact: 

(Tél.: 00 32 2 546 86 28 - courriel: ccmi2@eesc.europa.eu)

· Relocaliser les industries de l'UE dans le cadre de la réindustrialisation
Rapporteur:  
Edgardo Maria IOZIA (Travailleurs – IT)

Corapporteur: 
José Custódio LEIRIÃO (Employeurs – PT)

Référence: 
Avis d'initiative – EESC-2013-06859-00-00-AC-TRA
Points clés:

Il convient de revitaliser l'industrie, et plus particulièrement l'industrie manufacturière.  Le plan de la Commission devrait être transformé en un "pacte social européen pour une nouvelle industrie durable et compétitive". Des politiques favorisant le rapatriement de la production peuvent contribuer à la réalisation des objectifs proposés. Le CESE se félicite qu'Eurofound ait été chargé de rassembler un ensemble de données nécessaires pour comprendre l'ampleur du phénomène de rapatriement et trouver des solutions possibles.

La politique industrielle intégrée de l'UE devrait être axée sur la chaîne de valeur globale et englober les activités de recherche, d'innovation et de développement.

Le CESE appelle l'UE à établir un plan d'action européen dans ces matières et formule les recommandations spécifiques suivantes:

· définir des politiques visant à accélérer l'innovation et la productivité afin de créer un avantage compétitif;

· définir de nouveaux instruments bancaires afin de faciliter l'accès aux financements et accélérer les investissements requis;

· promouvoir des actions visant à garantir la participation des industries manufacturières européennes à toutes les étapes de la chaîne de valeur;

· intégrer la réindustrialisation et le rapatriement dans une politique industrielle européenne durable axée sur les investissements, les technologies, l'entrepreneuriat, l'éducation, l'innovation, la recherche, les prix de l'énergie, les infrastructures, le commerce, etc.;

· répondre au besoin d'une réglementation cohérente, stable et sûre;

· garantir le fonctionnement effectif du marché intérieur;

· adopter une législation en matière d'environnement cohérente avec les cycles de compétitivité et d'investissement de l'industrie européenne;

· moderniser les infrastructures;

· financer les besoins des entreprises;

· soutenir la politique énergétique européenne;

· garantir des emplois qualifiés sur le marché européen; 

· lutter contre le manque de capacités et la pénurie de compétences dans l'industrie manufacturière;

· élaborer un système de gestion efficace des ressources humaines, qui stimule l'activité et les compétences professionnelles ainsi que l'esprit d'innovation et exploite en particulier le potentiel créatif d'acteurs de la société civile tels que les associations nationales et européennes réunissant les cadres du domaine de l'ingénierie et des sciences.

Contact:
Pol Liemans 

(Tél.: 00 32 2 546 82 15 - courriel: Pol.Liemans@eesc.europa.eu)
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